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Même s’il est admis que l’absence de toute réaction 
positive de l’autorité publique peut être assimilée à une 
décision négative, il n’en reste pas moins que le carac-
tère de bonne relation entre l’autorité et ses administrés 
et l’objectif affirmé de rendre plus efficient le service 
rendu au public supposent que l’autorité communale ou 
provinciale, saisie d’une demande de consultation, d’ex-
plication ou de communication d’un document adminis-
tratif ou de correction d’un document administratif d’un 
administré et le concernant, réagisse soit positivement 
soit négativement à cette demande et motive sa décision.

Il est difficilement concevable que la négligence 
ou l’oubli volontaire ou non dans le traitement des 

demandes voir l’absence de volonté de réaction et de 
communication de l’autorité dans le délai qui lui est 
imparti pour répondre à ces demandes se traduise par 
une considération de rejet de la demande.

Au contraire, les auteurs de la proposition de décret 
estiment que l’autorité communale ou provinciale doit 
faire preuve d’une certaine rigueur dans les relations 
qu’elle entretient avec ses administrés et ses réclama-
tions. Ils considèrent que si l’autorité administrative ne 
s’est pas prononcée dans le délai fixé, son attitude doit 
être considérée comme positive et qu’au lieu d’être reje-
tée, la demande doit être acceptée.

dÉveloppement

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Articles 1er, 2 et 3

La modification proposée inverse l’interprétation du 
silence et de la non-communication de l’autorité admi-
nistrative en considérant son attitude favorable à l’égard 
de la demande introduite.
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Article 1er

À l’article L3231-3 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, l’alinéa 4 est remplacé par la 
disposition suivante :

« En cas d’absence de communication dans le délai 
prescrit, la demande est réputée avoir été acceptée. »

Art. 2

À  l’article L3231-4 du même code, l’alinéa  3 est 
remplacé par la disposition suivante :

« En cas d’absence de communication dans le délai 
prescrit, la demande est réputée avoir été acceptée. »

Art. 3

À  l’article L3231-5 du même ode, § 1 er, alinéa  3, 
in fine, les mots « l’autorité est réputée avoir rejeté la 
demande » sont remplacés par les mots « l’autorité est 
réputée avoir accepté la demande ».
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